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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

La crise de personnel que connaissent les PTT depuis quelques années devient de plus
en plus profonde, les cas les plus critiques se trouvant à Zurich et Genève. Les
difficultés du recrutement, en raison notamment de salaires moins élevés que dans
l'économie privée, provoquent une importante surcharge de travail pour les
fonctionnaires postaux ainsi qu'une pénurie d'employés qui diminue la qualité des
prestations. Cette situation a d'ailleurs donné lieu à une intense activité syndicale tout
au long de l'année. La motion Longet (ps, GE), transmise comme postulat, a demandé,
afin d'améliorer la situation, l'application des recommandations du rapport Hartmann,
qui suggèrent de mieux moduler les traitements en fonction du coût de la vie dans les
diverses zones de résidence. 1

MOTION
DATUM: 22.11.1990
SERGE TERRIBILINI

D'autre part, le Conseil des Etats a adopté la motion Cottier (pdc, FR), qui demande au
Conseil fédéral de prévoir un système d'indemnisation pour les prestations fournies
gratuitement ou au prix de revient par les PTT en faveur de l'économie générale. Selon
le motionnaire, ces prestations sont un handicap croissant pour la régie, notamment en
raison du fait que la nouvelle loi sur les télécommunications entame le monopole de
cette dernière. 2

MOTION
DATUM: 01.10.1991
SERGE TERRIBILINI

A ce dernier sujet, le Conseil national a transmis comme postulat la motion du Conseil
des Etats demandant à ce que soit mis sur pied un système d'indemnisation pour les
prestations fournies gratuitement ou à un prix de revient par les PTT à l'économie
générale. 3

MOTION
DATUM: 03.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Le projet Optima a entraîné une levée de boucliers en Suisse. La pétition du Syndicat
de la Communication contre la fermeture d'offices postaux intitulée "Touche pas à ma
Poste!" a récolté 120'000 signatures qui ont été déposées au DETEC. Le Syndicat
exigeait que la majorité des prestations soit offerte dans tous les offices postaux. Le
Grand Conseil genevois, via une motion de la gauche et des radicaux, l'a accepté à
l'unanimité et invité le gouvernement genevois et les autorités fédérale à faire pression
sur La Poste pour qu'elle revoit la copie de son projet Optima. Le Conseil national a
transformé la motion du genevois Spielmann (ps, GE) en postulat. Celle-ci demandait au
Conseil fédéral d'obliger La Poste à renoncer à ses projet. Le Conseil fédéral a répondu
à son inutilité vu que les termes de la restructuration étaient réétudiés par La Poste,
par contre les frais non couvert de CHF 500 millions pour le réseau postal nécessitaient
des solutions. Les adversaires à la restructuration des offices postaux ont obtenu une
victoire avec le maintien de la Poste de St Jean à Genève. Cette dernière symbolisait le
premier mouvement de résistance populaire à la suppression d'un office postal. La
Poste a fait marche arrière et a réouvert un guichet à mi-temps. En contrepartie, la ville
de Genève s'engageait à prendre en charge les frais de location et la gestion de la
moitié du bâtiment. Le cas genevois est annonciateur d'un état de fait où les autorités
devront prendre en charge une partie des frais nécessaires au service public de base.
En effet, La Poste est tiraillée entre son devoir de service public déficitaire et
l'obligation d'être rentable. Malgré les protestations, les contours d'Optima ont été
révélés. La Poste prévoit un classement des offices en trois catégories: les petits (P)
offrant les prestations de base (paiement, distribution et prise en charge du courrier et
des colis), les moyens (PP) assurant en plus certains services financiers et les gros (PPP)
offrant la gamme complète. Le réseau de vente sera organisé dans sept régions de
vente. Le redimensionnement et les fermetures se feront entre 2001 et 2004. 4

MOTION
DATUM: 06.10.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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En automne, Swisscom a annoncé son intention de vendre ses 3'000 antennes radio-
télévision répartis sur 400 sites. Le bénéfice escompté était supérieur à CHF 550
millions. Cette décision de vendre les émetteur à ondes ultracourtes (OUC) et à
faisceaux dirigés a inquiété l'état-major de l'armée qui a alarmé les commissions du
parlement. Le Conseil des Etats a accepté une motion de sa Commission de la politique
de sécurité (CPS-CE). La commission correspondante du Conseil National (CPS-CN) a
soutenu cette motion et a déposé une deuxième de la même teneur (00.3610). La
première demandait au Gouvernement de définir les besoins vitaux du pays en matière
de télécommunications et de prendre les mesures pour les définir. Dans la seconde
motion, la Commission du National exige que soit pris en compte la sécurité intérieur
et extérieur de la Suisse ainsi les intérêts stratégiques du pays et que soit étudié les
conséquences d'une vente à un opérateur étranger. Tenant compte des objections
suscitées dans le monde politique et militaire, Swisscom a renoncé à vendre son
système d'antennes radio-TV. 5

MOTION
DATUM: 08.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Au cours de l’été, de l’automne et jusqu’à la fin de l’année, les manifestations se sont
poursuivies et les pétitions sont venues s’amasser les unes après les autres au DETEC.
Le parlement n’est pas demeuré en reste et a dû traiter une grande série d’objets. Par
18 voix contre 15, le Conseil des Etats a transformé en postulat moins contraignant une
motion de Hans Hess (prd, OW) (01.3370) chargeant le gouvernement d’accélérer la
libéralisation du marché postal. Le Conseil fédéral a proposé d’attendre les résultats de
la consultation concernant le "Paquet Poste/Swisscom SA", avant de se décider quant à
l’évolution future du secteur. En octobre, le Conseil national a renoncé à interrompre la
réforme du réseau postal. Il a refusé par 89 voix contre 65 la motion Rennwald (ps, JU)
(01.3300) qui exigeait un moratoire à la restructuration postale couplée à une extension
du réseau. Le socialiste jurassien voulait que chaque commune suisse ait sa poste et
qu’un bureau de poste PP soit accessible à tout usager en dix minutes. Entre 400 et
500 bureaux supplémentaires auraient été nécessaires. La motion avait été cosignée 93
conseillers nationaux en majorité de gauche. Le National a en revanche adopté les
motions de Fasel (pcs, FR) par 90 voix contre 66 et de Dupraz (prd, GE) (01.3168) par 88
contre 65. La première souhaitait mieux définir le mandat de prestation de La Poste et
la seconde lui permettre de toucher des subventions pour sauver certains bureaux.
Face à cet activisme parlementaire, Moritz Leuenberger a promis, pour le printemps
2002, un rapport qui offrirait une vue d’ensemble sur toutes les interventions
politiques en suspens et qui proposerait des solutions pour le financement de la
desserte de base. 6

MOTION
DATUM: 21.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Traitant de motions en provenance du Conseil national, le Conseil des Etats a transmis
au Conseil fédéral celle de Fasel (pcs, FR) (01.3120) et a transformé celle de Dupraz
(prd, GE) (01.3168) en postulat. Pour plus de détails sur les motions voir ici. 7

MOTION
DATUM: 06.03.2002
PHILIPPE BERCLAZ

N’ayant pu dénicher une acquisition intéressante à réaliser, Swisscom a racheté 9.9%
de son capital-actions, soit 7'346'739 titres. Auparavant, cette vente avait reçu le
soutien de la Commission des finances du Conseil national, qui exigeait que la
Confédération reste actionnaire majoritaire et que les recettes servent à rembourser la
dette fédérale. Le Conseil fédéral a également approuvé l’opération. Celle-ci a coûté
CHF 4,3 milliards à l’opérateur. Actionnaire majoritaire, la Confédération a participé au
programme de rachat de titres dans une proportion plus importante que ne l’aurait
permis sa participation. Compte tenu de la réduction du capital prévue, sa part est
passée de 65,5% à 62,7%. Le produit net issu de la vente des titres a été affecté au
remboursement de la dette fédérale. A ce propos, le Conseil fédéral proposait de
rejeter la motion Rossini (ps, VS), qui réclamait d’affecter la somme à la réduction des
tarifs et à l’élargissement des prestations de service public dans le secteur des
télécoms. 8

MOTION
DATUM: 08.06.2002
PHILIPPE BERCLAZ
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Der Nationalrat überwies eine im Vorjahr von der kleinen Kammer bereits gebilligte
Motion der KVF-SR. Diese beauftragt die Regierung, die Prinzipien des Service public in
der Bundesverfassung zu verankern, um die Grundversorgung auch in den
Randregionen sicherzustellen. (Siehe auch die in den Räten noch nicht behandelte
parlamentarische Initiative Maissen ; 03.465). 9

MOTION
DATUM: 06.03.2006
MAGDALENA BERNATH

Das Parlament überwies eine Motion Maissen (cvp, GR), welche vom Bundesrat verlangt,
die Versorgung mit Breitbanddiensten in die Grundversorgung aufzunehmen, damit
auch Randregionen und Berggebiete von den neuen Technologien profitieren können.
Auf 2008 setzte der Bundesrat eine diesbezügliche Revision der
Fernmeldedienstverordnung (FDV) in Kraft: Neu gehört der Breitbandanschluss für den
Internetzugang zur Grundversorgung; die Preisobergrenze liegt bei CHF 69 pro Monat.
Für nationale Festnetzverbindungen beträgt die Preisobergrenze 7,5 Rappen pro
Minute (im Normaltarif 32%, im Niedertarif 17% unter dem bisherigen Höchsttarif). Neu
hinzu kommen ausserdem ein sms-Vermittlungsdienst für Hörbehinderte und ein
Vermittlungsdienst für Menschen, die keine Telefonnummern wählen können. Aus der
Liste der Grundversorgungsdienste gestrichen wurden hingegen der Auskunftsdienst,
die Anrufumleitung und der Gebührennachweis. 10

MOTION
DATUM: 14.09.2006
MAGDALENA BERNATH

In der Herbstsession billigte der Ständerat eine Motion Pfisterer (fdp, AG) (06.3246),
welche einen Abbau der Beteiligung des Bundes an der Swisscom auf 51% oder einen
Drittel mit Garantien in Bezug auf die Grundversorgung in ländlichen Regionen
verlangte. Eine ebenfalls überwiesene Motion Escher (cvp, VS) fordert, dass die
Swisscom eine schweizerisch beherrschte Gesellschaft bleibt, welche die
Grundversorgung sicherstellt. Bundesrat Merz erklärte, in dieser Legislatur keine neue
Vorlage zum Abbau der Bundesbeteiligung an der Swisscom vorlegen zu wollen. Es
brauche nun Zeit für Reflexion und eine umfassende Auslegeordnung. Der Nationalrat
stimmte einem Postulat der CVP-Fraktion für die Ausarbeitung eines Berichts über die
Folgen der Privatisierungen ehemaliger Telekom-Monopolisten in den europäischen
Ländern zu (06.3331). 11

MOTION
DATUM: 06.10.2006
MAGDALENA BERNATH

L’Assemblée fédérale a transmis au Conseil fédéral une motion Germanier (prd, VS) le
chargeant de présenter un projet sur l’organisation et les compétences de l’autorité
de régulation du marché postal qui garantisse son indépendance vis-à-vis du
législateur, du DETEC et du propriétaire de la Poste. L’autorité de régulation actuelle,
PostReg, est rattachée administrativement au DETEC et ne peut, selon le motionnaire,
pas accomplir sa mission avec l’impartialité nécessaire. 12

MOTION
DATUM: 04.10.2007
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a rejeté, par 112 voix contre 65, une motion de sa CTT exigeant que
l’ordonnance sur la poste (OPO) soit révisée, de sorte à garantir que tous les offices de
poste proposent l’ensemble des prestations du service universel. Cette révision aurait
impliqué la fermeture des agences postales dans les commerces des villages. Les
groupes UDC, radical-libéral, unanimes, et la très grande majorité du groupe
démocrate-chrétien ont rejeté la motion. 13

MOTION
DATUM: 27.05.2008
NICOLAS FREYMOND

Lors de la session d’automne, la CTT-CE a déposé une motion contraignant le
gouvernement à revenir sur sa décision et à la soumettre à l’Assemblée fédérale sous la
forme d’un projet de révision de la LPO (loi sur la poste). Après avoir invoqué la
compétence que lui confère la LPO en cette matière, le Conseil fédéral a réaffirmé que
cet abaissement de la limite du monopole ne menaçait pas le financement du service
universel, rappelant les résultats de l’étude commandée par ses soins l’année
précédente. En plénum, le président de la CTT-CE, Peter Bieri (pdc, ZG), a précisé que
la motion ne remettait pas en cause la libéralisation du marché postal, mais exigeait
seulement que cette décision importante soit prise par le parlement et s’inscrive dans
une discussion sur les conditions cadres fixées par la LPO. Par 20 voix contre 15, les
sénateurs se sont ralliés à la position de principe de leur CTT. 14

MOTION
DATUM: 16.12.2008
NICOLAS FREYMOND
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Le Conseil national n’a pas souhaité que la Confédération oblige Swisscom à relever de
30% le montant des investissements prévus pour le développement de son réseau à
fibre optique. La chambre basse a rejeté, par 122 voix contre 69, une motion en ce sens
du conseiller national Mario Fehr (ps, ZH). 15

MOTION
DATUM: 09.03.2009
NICOLAS FREYMOND

En début d’année et à l’inverse du Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil
national n’a pas voulu obliger le gouvernement à revenir sur sa décision d’abaisser le
monopole des lettres de 100 à 50 grammes afin de la soumettre au parlement sous la
forme d’un projet de révision de la loi sur la poste (LPO). Le plénum a par conséquent
rejeté, par 89 voix contre 83, la motion de la CTT-CE en ce sens. Le Conseil fédéral a
dès lors pu confirmer sa décision et annoncer l’entrée en vigueur de l’abaissement à
compter du 1er juillet de l’année sous revue. 16

MOTION
DATUM: 23.04.2009
NICOLAS FREYMOND

Saisies de cette thématique, les chambres ont refusé toute intervention de la
Confédération. Le Conseil des Etats a rejeté, par 19 voix contre 11, une motion Stähelin
(pdc, TG) exigeant un moratoire sur la fermeture d’offices de poste dans l’attente de
l’examen par les chambres du projet de nouvelle législation postale, tandis que le
Conseil national a rejeté tacitement une motion Grin (udc, VD) (09.3420) chargeant le
Conseil fédéral d’introduire dans les objectifs stratégiques 2010-2013 de la Poste
l’obligation pour cette dernière de discuter avec les communes concernées de
l’organisation du réseau postal de sorte à garantir un service de proximité. 17

MOTION
DATUM: 25.09.2009
NICOLAS FREYMOND

Le Conseil national a décidé d’améliorer la couverture à large bande relevant du
mandat de service universel. En ce sens, il a adopté tacitement une motion Cathomas
(pdc, GR) chargeant le Conseil fédéral d’augmenter le débit de transmission minimal
garanti par l’ordonnance sur les services de télécommunication afin de l’adapter aux
progrès techniques récents. 18

MOTION
DATUM: 17.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Im Verlauf des Vorjahres hatte die FK-NR die Kritik an den teuren und intransparenten
SAP-Sonderlösungen des VBS sowie die Koordinationsanliegen für die Bundes-IKT in
zwei Motionen aufgenommen. Die eine forderte die Überprüfung des
verwaltungsumfassenden Steuerungsmechanismus für die Informatiklösung SAP, die
zum einen durch das Kompetenzzentrum SAP des Eidgenössischen Finanzdepartement,
zum anderen – insofern die Waffen- sowie die Führungs- und Einsatzsysteme der
Armee betroffen sind – aber auch dezentral im VBS erfolgen. Die Kleine Kammer
überwies die Motion in der Sommersession als Zweitrat diskussionslos. Ebenso nahm
der Ständerat die zweite Motion (10.3640) an, die eine Klärung zwischen Art. 2, Abs. 3
BinfV (Bundesinformatikverordnung) und der koordinierten IKT-Steuerung der
Bundesverwaltung verlangte, wie sie in ebendieser, Anfang 2012 in Kraft gesetzten,
revidierten Verordnung festgelegt ist. 19

MOTION
DATUM: 16.06.2011
SUZANNE SCHÄR

Die hohen Roamingkosten für Kunden schweizerischer Mobilnetzanbieter
beschäftigten im Berichtsjahr verschiedene Akteure. Auf Druck von
Konsumentenorganisationen räumte Swisscom ihren Kunden ab Februar die
Möglichkeit ein, eine persönliche Kreditlimite festzulegen für Ferngespräche aus dem
Ausland, die über das Mobiltelefon getätigt werden. Im Juni kündigten Swisscom und
Sunrise an, Warnungen und Kostenlimiten fürs Datenroaming einführen zu wollen. Im
Herbst gab Swisscom bekannt, die Roamingtarife schrittweise auf 65 Rappen pro
Gespräch zu senken. Eine im Mai des Berichtsjahrs im Nationalrat eingereichte Motion
Fuchs (svp, BE) verlangte „Faire Handy- und SMS-Gebühren auch für Schweizerinnen
und Schweizer“. Darin wird der Bundesrat aufgefordert, die Höchsttarife für das
Roaming an den EU-Standard anzupassen, der bis zu viermal tiefer angesetzt ist als die
Schweizer Preise. Der Vorstoss wurde nach Fuchs‘ verpasster Wiederwahl im Oktober
von Nathalie Rickli (svp, ZH) übernommen. In der ersten Session der 49. Legislatur nahm
der Rat gegen den Willen des Bundesrats mit 181 zu 5 Stimmen eine praktisch
gleichzeitig eingereichte, inhaltlich deckungsgleiche Motion Wyss (sp, BE) an. 20

MOTION
DATUM: 20.09.2011
SUZANNE SCHÄR
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Die Räte überwiesen eine Motion Barthassat (cvp, GE), die eine Verlängerung der
Aufbewahrungspflicht für Protokolle über die Zuteilung von IP-Adressen verlangte.
Der Bundesrat unterstützte den Vorstoss mit dem Hinweis, dass eine entsprechende
Anpassung des Bundesgesetzes vom 6. Oktober 2000 betreffend Überwachung des
Post- und Fernmeldeverkehrs im Rahmen der laufenden Totalrevision vorgesehen sei.
Zum strafrechtlichen Aspekt (Cyberkriminalität) siehe hier. Zum Schutz der Kinder vor
Pornografie siehe auch hier. 21

MOTION
DATUM: 20.09.2011
SUZANNE SCHÄR

In der Herbstsession überwies der Ständerat als Zweitrat eine Motion Cathomas (cvp,
GR) zur Verbesserung der Breitbandversorgung im Rahmen der Grundversorgung.
Gleichzeitig behandelte er eine Motion Maissen (cvp, GR) (09.3617), welche die
beschleunigte Erschliessung mit Glasfaseranschlüssen mittels regionaler
Ausschreibungsverfahren forderte. Beide Vorstösse beabsichtigen, der befürchteten
Benachteiligung der Randregionen in der Versorgung mit leistungsfähigen
Glasfasernetzen entgegenzutreten. Nachdem der Ständerat die Motion Cathomas
überwiesen und der Bundesrat versichert hatte, die im Fernmeldegesetz von 2007
festgelegte Breiband-Grundversorgung regelmässig über den Verordnungsweg an die
gesellschaftlichen und wirtschaftlichen Bedürfnisse anzupassen, zog Theo Maissen
seine Motion zurück. 22

MOTION
DATUM: 22.09.2011
SUZANNE SCHÄR

Der Auftrag einer ursprünglich auch von der Frage nach der Verfügbarkeit von neuen
Kommunikationstechnologien in peripheren Landesteilen motivierten
parlamentarischen Initiative Maissen (cvp, GR) (03.465), eingereicht 2003, wurde von
der KVF des Ständerates in eine Motion aufgenommen, welche im Parlament 2005 bzw.
2006 angenommen worden ist. Die Motion fordert eine allgemeine
Verfassungsbestimmung über die Grundversorgung, welche nicht auf einzelne
Sachbereiche beschränkt ist und auf abschliessende Aufzählung der betroffenen
Gebiete verzichtet. Im Dezember 2011 hatte der Bundesrat den Bericht zur Motion
eingereicht und beantragt, die Motion abzuschreiben. Der Bericht wurde im Juni des
Berichtjahres im Nationalrat behandelt. Voten, welche den Mehrheitsantrag
(Abschreibung der Motion) stützten, wiesen mehrfach darauf hin, dass der Zugang zur
Grundversorgung allgemein in Artikel 43a Absatz 4 der Bundesverfassung garantiert und
dass die Grundversorgung darüber hinaus im Kommunikations-, Verkehrs- und Post-
/Fernmeldebereich in entsprechenden Gesetzen im Detail geregelt seien. Trotzdem
stimmte eine Mehrheit (der Mitte-Links-Fraktionen sowie Teilen der SVP) schliesslich
dem Minderheitsantrag Amherd (cvp, VS) (Nichtabschreiben der Motion) zu, in der
Meinung, dass eine allgemeine Verfassungsbestimmung zur Grundversorgung entgegen
der Einschätzung des Bundesrates durchaus notwendig sei. 23

MOTION
DATUM: 01.06.2012
NIKLAUS BIERI

Zwei im Jahr 2011 eingereichte Motionen zu den als zu hoch empfundenen
Mobiltelefonie-Gebühren für Dienstleistungen von inländischen Anbietern im Ausland
wurden im Berichtjahr von den Räten behandelt. Die fast gleichlautenden Motionen
Wyss (sp, BE) und Fuchs (svp, BE) verlangen vom Bundesrat die Festlegung einer
Preisobergrenze für die Mobiltelefonie-Gebühren, welche über Schweizer Anbieter im
Ausland anfallen. Die Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen (KVF) des
Ständerates hat mit Blick auf den Handlungsbedarf und auf die technische Entwicklung
ein Postulat (13.3009) eingereicht, welches den Bundesrat einlädt, bis Ende 2014 einen
Bericht über die Entwicklung der Roaming-Gebühren zu verfassen. Dabei sollen
folgende Punkte betrachtet werden: Preise beim Mobilfunkverkehr mit EU-Ländern und
mit Nicht-EU-Ländern, die technologische Entwicklung, neue Gebührenmodelle sowie
den Regelungsbedarf und die Regelungsmöglichkeiten des Bundes. Die Kommission
empfahl, die Motionen Wyss und Fuchs zu sistieren und stattdessen das Postulat zu
überweisen. Die Motion Wyss „Schluss mit überrissenen Handy-Gebühren im Ausland“
wurde am 19. März des Berichtjahrs vom Ständerat mit 22 zu 14 Stimmen bis Ende 2014
sistiert. Das Postulat der KVF-SR wurde am selben Tag überwiesen. Ebenfalls im März
nahm der Nationalrat die Motion Fuchs (svp, BE) an: Bundesrätin Leuthard betonte in
der Debatte die Freiheit des Marktes und den Umstand, dass technische Lösungen von
den Anbietern gesucht und eingeführt würden, und beantragte deshalb die Ablehnung
der Motion. Natalie Rickli (svp, ZH), welche die Motion nach Ausscheiden von Fuchs aus
dem Parlament übernommen hatte, forderte hingegen, dass mit der Annahme der
Motion der Druck auf die Telekomanbieter aufrechtzuerhalten sei, bis sich die Situation
für die Schweizer Kunden tatsächlich gebessert habe. Der Nationalrat nahm die Motion
mit 162 zu 12 Stimmen an, wobei die ablehnenden Stimmen grösstenteils der FDP-

MOTION
DATUM: 17.09.2013
NIKLAUS BIERI
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Fraktion angehörten. Der Ständerat verhandelte die Motion im Juni des Berichtjahrs
und sistierte sie ebenfalls. Es wurde argumentiert, dass eine Preisregulierung durch die
Schweiz im internationalen Markt nicht akzeptabel sei und dass technische Lösungen
auf dem Weg zur Realisation seien. Gemäss dem Postulat der KVF des Ständerates
werde der Bundesrat die Situation aufzeigen und durch die Sistierung könne die
Forderung später wieder aufgenommen werden, falls dies notwendig sei. Es wurde
darauf hingewiesen, dass die inhaltlich ähnliche Motion Wyss bereits aus diesen
Gründen sistiert worden sei. Der Nationalrat folgte dieser Argumentation im September
des Berichtjahrs und sistierte die Motion gemäss dem einstimmigen Antrag seiner KVF-
NR [26]. 24

Zeitgemässe technische Vorschriften für die Arbeitsabläufe bei Notrufen fordert eine
Motion des ehemaligen SVP-Nationalrats von Rotz (svp, OW), welche von Sebastian
Frehner (svp, BS) übernommen worden war. Ziel des Vorstosses ist es, die Verordnung
über Fernmeldedienste (FDV) an neue technische Möglichkeiten anzupassen. Dabei
geht es um die Möglichkeit, Notrufe aus VoIP-Quellen (Internettelefonie) korrekt zu
leiten und eine GPS-Ortung von Mobilfunkgeräten zu ermöglichen. Die
Blaulichtorganisationen sollen damit auf möglichst umfassende Informationen zum
Standort der Notrufabgabe zugreifen können. Überdies soll bei Überlastung einer
Notrufzentrale die Weiterleitung des Notrufs an eine zweite, nahe gelegene
Notrufzentrale möglich sein. Der Bundesrat beantragte, die Motion abzulehnen und
begründete dies damit, dass im Bakom bereits entsprechende Vorarbeiten im Gange
seien und dass er bevorzuge, die technologieneutralen Formulierungen in der FDV so zu
belassen. Im Nationalrat wurde die Motion im März des Berichtjahres aber deutlich
gutgeheissen. Der Ständerat befasste sich in der Sommersession mit der Motion und
stimmte einer Änderung seiner Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen (KVF) zu:
Die Forderungen sollen unter Vorbehalt der technischen Entwicklung und unter
Berücksichtigung internationaler Standards umgesetzt werden. Mit dieser Ergänzung
zeigte sich Bundesrätin Leuthard (cvp) einverstanden. In der Folge stimmten beide
Kammern dem Geschäft zu. 25

MOTION
DATUM: 17.09.2013
NIKLAUS BIERI

Eine im Juni 2014 im Ständerat eingereichte Motion Theiler (fdp, LU) will den Bundesrat
verpflichten, die in der Fernmeldegebührenverordnung festgelegten
Richtfunkkonzessionsgebühren bzw. den Frequenzgrundpreis auf das
durchschnittliche europäische Niveau zu senken und die Proportionalität der Preise zur
Bandbreite aufzuheben. In seiner Stellungnahme hielt der Bundesrat fest, dass
Funkfrequenzen ein knappes Gut seien und ihr Preis von Frequenzbereich,
Frequenzklasse, zugeteilter Bandbreite, räumlicher Ausdehnung und zeitlicher Nutzung
abhängig sein sollen. Die Konzessionsgebühren für Richtfunk werden ebenso wie alle
anderen Funkanwendungen in der Verordnung über Gebühren im Fernmeldebereich
festgelegt und können nicht isoliert von den anderen Funkanwendungen betrachtet
werden. Bundesrätin Leuthard stellte eine Gesamtrevision der Gebührenverordnung in
Aussicht, allerdings ohne auszuführen, wann eine solche durchgeführt wird. Der
Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion, der Ständerat überwies die Motion
jedoch mit 24 zu 4 Stimmen bei 5 Enthaltungen an den Nationalrat. Im Nationalrat ist
eine gleichlautende Motion der FDP-Liberalen-Fraktion vom Dezember 2013 bisher
unbehandelt geblieben. 26

MOTION
DATUM: 25.09.2014
NIKLAUS BIERI

Nachdem der Ständerat die Motion Theiler (fdp, LU) zur Senkung der
Richtfunkkonzessionsgebühren 2014 angenommen hatte, debattierte der Nationalrat
im März 2015 über das Anliegen. Bundesrätin Leuthard vertrat im Rat die Ansicht, der
Markt habe die Preise bestimmt. Sie habe zwar gestaunt über die grossen Summen,
aber man könne nun nicht einfach „für einige Bereiche während des Spiels die Regeln
ändern“. Der Bundesrat werde im Hinblick auf die nächste Auktion die
Fernmeldegebührenverordnung als Ganzes überprüfen. Die Gebühren sollten für alle
Technologien im gleichen Verhältnis stehen, weshalb die Motion Theiler, welche nur die
Richtfunkkonzessionen betreffe, abgelehnt werden solle. 
Der Nationalrat folgte jedoch der kleinen Kammer und nahm die Motion mit 111 zu 72
Stimmen (1 Enthaltung) an. 27

MOTION
DATUM: 12.03.2015
NIKLAUS BIERI
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Im Juni 2016 schrieben die beiden Kammern die Motion Theiler zur Senkung der
Richtfunkkonzessionsgebühren ab.

MOTION
DATUM: 13.06.2016
NIKLAUS BIERI

Mit einer im Sommer 2014 eingereichten Motion verlangte Nationalrat Guillaume
Barazzone (cvp, GE) vom Bundesrat, geeignete Massnahmen zur Einhaltung der vom
Bundesrat festgelegten Grundsätze über die Aktivitäten der Post im Ausland zu
ergreifen. Barazzone glaubte in den Jahresberichten der Post zu erkennen, dass diese
mit ihrer französischen Tochtergesellschaft Car postal France gegen die vom Bundesrat
vorgegebenen strategischen Ziele verstösst. In seiner Stellungnahme vom 27. August
2014 hält der Bundesrat aber fest, dass das Engagement der Schweizerischen Post bei
der Car postal France durchaus den strategischen Zielen für die Post entspreche. Der
Bundesrat beantragte deshalb, die Motion abzulehnen. 
Bundesrätin Leuthard erläuterte in der Sommersession 2016, als sich der Nationalrat als
Erstrat der Motion annahm, erneut, inwiefern die Aktivitäten der Post bei der Car postal
France sinnvoll seien. Sie bat den Rat, die Motion abzulehnen. Die grosse Kammer folgte
dieser Empfehlung jedoch nicht: Eine Mehrheit von SP, Grünen, FDP und CVP nahm die
Motion an, abgelehnt wurde sie von der SVP, der GLP und einzelnen Mitgliedern von
CVP und FDP (96 zu 83 Stimmen bei 5 Enthaltungen). 28

MOTION
DATUM: 15.06.2016
NIKLAUS BIERI

"Postsendungen sollen allen zugestellt werden!" forderten zwei identische Motionen,
die im Abstand von vier Tagen im Dezember 2014 im Nationalrat eingereicht worden
waren. Mit neuen Vorgaben zur Postzustellung soll verhindert werden, dass die Post
ganzjährig bewohnte Haushalte von der Postzustellung ausschliessen könnte. Die
Motion Clottu (svp, NE) und die Motion Maire (sp, NE) (14.4091) wurden im September
2016 gemeinsam vom Nationalrat behandelt. Bundesrätin Leuthard führte den
Postzustellungsservice detailliert aus, wies auf den steten Strukturwandel und die
Vorgaben des Bundes hin und zeigte auf, dass die Post keinen weitergehenden
Spielraum hat, um die Zustellung eigenmächtig einzuschränken. Trotzdem nahm der
Nationalrat die beiden Motionen klar an: Mit 120 zu 55 Stimmen bei 11 Enthaltungen. 29

MOTION
DATUM: 12.09.2016
NIKLAUS BIERI

Mit ihrer Motion „Modernisierung der Mobilfunknetze raschestmöglich sicherstellen”
forderte die KVF-NR den Bundesrat auf, die Erkenntnisse aus dem Bericht
„Zukunftstaugliche Mobilfunknetze” (resultierend aus den Postulaten Noser 12.3580
und FDP-Liberale Fraktion 14.3149) umgehend umzusetzen. Es seien eine Revision der
Verordnung zum Schutz vor nichtionisierender Strahlung (NISV) anzustossen, der
Anlagegrenzwert für Mobilfunkanlagen anzuheben, die Vollzugshilfsmittel zu
vereinfachen, ein NIS-Monitoring aufzubauen und die Finanzierung des Monitorings in
der bevorstehenden Revision des Fernmeldegesetzes einzuplanen. 
Eine Minderheit Hardegger (sp, ZH) beantragte die Ablehnung der Motion, die im Juni
2016 zusammen mit dem Postulat KVF-NR (16.3008) im Nationalrat behandelt wurde.
Der Bundesrat begrüsste die in der Motion geforderten Schritte und beantragte die
Annahme der Motion. Mit 96 zu 89 Stimmen bei 3 Enthaltungen nahm der Nationalrat
die Motion an. 
Im Dezember 2016 beriet der Ständerat über die Motion. Die KVF-SR beantragte die
Annahme, eine Minderheit Häberli-Koller (cvp, TG) wollte die Motion ablehnen und
berief sich in erster Linie auf die in der Bevölkerung verbreiteten Ängste vor der
Strahlung, die vom Mobilfunknetz ausgeht. Viele Ständeratsmitglieder erwähnten in
ihren Voten die Flut an Zuschriften von Menschen, die unter gesundheitlichen
Problemen leiden, die sie der Strahlenbelastung zuschreiben. Bundesrätin Leuthard
berief sich im Rat auf die WHO, die eine Gesundheitsgefährdung durch
Mobilfunkantennen ausschliesse, und führte ins Feld, dass eine höhere Dichte an
Antennen die Strahlungsbelastung sogar minimiere. Ihren Ausführungen zum Trotz
lehnte der Ständerat die Motion ab – wenn auch sehr knapp mit 20 zu 19 Stimmen bei 3
Enthaltungen. 30

MOTION
DATUM: 08.12.2016
NIKLAUS BIERI
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In der Wintersession 2016 behandelte der Ständerat die Motion Barazzone (cvp, GE)
über die Aktivitäten der Post im Ausland, die im Sommer desselben Jahres bereits vom
Nationalrat angenommen worden war. Die UREK-SR empfahl dem Rat einstimmig deren
Ablehnung und folgte damit dem Antrag des Bundesrates. Nachdem Ivo Bischofberger
(cvp, AI) und Olivier Français (fdp, VD) den Kommissionsentscheid dargelegt hatten,
meldete Christian Levrat (sp, FR) Bedenken an bezüglich des Engagements der Post bei
Car postal France. Zwar wolle er keinen Antrag um Annahme der Motion stellen, er
beobachte die Geschäftsaktivitäten der Postauto Schweiz in Frankreich aber schon
länger und halte sie für riskant. Bundesrätin Leuthard versicherte dem Rat daraufhin,
dass die Risiken des Engagements in Frankreich regelmässig mit den Spitzen der Post
und der Postauto Schweiz diskutiert würden. Der Rat folgte dem Bundesrat und seiner
Kommission diskussionslos und lehnte die Motion ab. 31

MOTION
DATUM: 15.12.2016
NIKLAUS BIERI

Mit einer Motion forderte die KVF-NR, die Aufsichtsinstrumente im Postbereich seien
gesetzlich zu verankern. Die KVF-NR bezog sich auf einen Bericht des Bundesrates zur
Evaluation der Postgesetzgebung vom 11. Januar 2017, in welchem der Bundesrat
vorgeschlagen hatte, dem Bakom im Postgesetz geeignete Aufsichtsinstrumente
bereitzustellen. Der Bundesrat beantragte dem Rat denn auch, die Motion
anzunehmen. Beide Kammern folgten diesem Antrag. 32

MOTION
DATUM: 14.02.2017
NIKLAUS BIERI

Im Februar 2017 reichte die KVF-NR eine Motion zur Postgesetzgebung ein. Zum einen
wollte die Kommission die Erreichbarkeitskriterien für den Zugang zu den Diensten der
Post anpassen: Die Kriterien müssten nicht im nationalen Durchschnitt erfüllt werden,
sondern auf der regionalen Ebene. Zudem müssten die Erreichbarkeitskriterien nicht
nur für postalische Dienstleistungen gelten, sondern auch für Dienstleistungen im
Zahlungsverkehr. Zum anderen enthielt die Motion auch Anpassungen der
Postgesetzgebung im Bereich der Postagenturen: Diese müssten so eingerichtet sein,
dass sie sämtliche logistischen Dienstleistungen (beispielsweise auch den Versand von
Massensendungen oder Sperrgutpaketen) ebenso wie die Grundversorgung im
Zahlungsverkehr anbieten können. Die Agentur-Betreiber seien mindestens
kostendeckend zu entschädigen. 
Obschon die KVF-NR mit ihrer Motion Punkte aufnahm, für die der Bundesrat in seinem
Bericht über die Evaluation des Postgesetzes vom 11. Januar 2017 mögliche
Anpassungen ausgemacht hatte, beantragte der Bundesrat im April 2017, die Motion
abzulehnen und verwies auf ebendiesen Bericht: in diesem hatte der Bundesrat auch
vorgeschlagen, die Bedürfnisse von Bevölkerung und Wirtschaft vertieft zu
untersuchen. Erst nach einer solchen Untersuchung solle über konkrete Anpassungen
der Postgesetzgebung diskutiert werden.

MOTION
DATUM: 14.02.2017
NIKLAUS BIERI

Mit der Motion Gleich lange Spiesse im Schweizer Postmarkt nahm die KVF-NR jene
Punkte betreffend des Wettbewerbs im Postmarkt auf, die der Bundesrat im Bericht zur
Evaluation der Postgesetzgebung vom 11. Januar 2017 bemängelt hatte. Soweit möglich
sollen in der Postverordnung ein Verbot von Koppelungsrabatten, die Gewährleistung
der Nichtdiskriminierung bei Mengenrabatten, die kostengerechte Entgeltregelung für
den Zugang zu Postfächern und ein verbesserter Zugang zu Briefkastenanlagen in
Wohn- und Geschäftshäusern umgesetzt werden. Der Bundesrat beantragte die
Annahme der Motion, da diese den im genannten Bericht vorgeschlagenen Anpassungen
entspreche. Die Motion wurde vom Nationalrat angenommen, vom Ständerat im Herbst
2017 aber abgelehnt.

MOTION
DATUM: 14.02.2017
NIKLAUS BIERI

Eine Motion Gschwind (cvp, JU) mit dem Titel ”Telekommunikationsnetz.
Breitbandversorgung und Hochbreitbandversorgung aller Randregionen der Schweiz“
verlangte eine steuerliche Befreiung von Investitionen öffentlicher und privater
Telekommunikationsnetzbetreiber, so dass auch in den Randregionen der Schweiz eine
Hochbreitbandversorgung aufgebaut und gewährleistet werden könne. Obschon
Bundesrat Maurer im Mai 2017 im Plenum des erstberatenden Nationalrat mahnte,
derartige Fördermassnahmen würden oft zu Lösungen führen, die vom technologischen
Fortschritt schnell obsolet gemacht würden, nahm der Nationalrat die Motion mit 101 zu
73 Stimmen (bei 16 Enthaltungen) an. 33

MOTION
DATUM: 04.05.2017
NIKLAUS BIERI
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Eine im April 2016 eingereichte Motion Candinas (cvp, GR) zur Erhöhung der Internet-
Mindestgeschwindigkeit in der Grundversorgung auf 10 Megabit pro Sekunde wurde im
Mai 2017 im Nationalrat angenommen. Zwar betonte Bundesrätin Leuthard im Rat, die
Internet-Grundversorgung sei im Land vergleichsweise gut und eine Erhöhung gemäss
der Motion würde wohl eine Verdoppelung der Zahl der Mobilfunkantennen bedeuten,
das Ratsplenum stimmte der Motion aber trotzdem mit 102 zu 86 Stimmen (3
Enthaltungen) zu. 34

MOTION
DATUM: 30.05.2017
NIKLAUS BIERI

Drei Motionen der KVF-NR zur Post wurden Ende Mai 2017 vom Nationalrat zusammen
behandelt: Mit einer Motion für gleich lange Spiesse im Postmarkt (17.3011) soll der
Wettbewerb gestärkt werden, mit einer Motion zur Postgesetzgebung (17.3012) sollen
die Erreichbarkeitsvorgaben regional angepasst und die Dienstleistungen ausgebaut
werden und mit der Motion 17.3013 sollen Aufsichtsinstrumente gesetzlich verankert
werden. Der Bundesrat beantragte die Annahme der Motionen zu Wettbewerb und
Aufsichtsinstrumenten und wollte die Motion zur Postgesetzgebung ablehnen. Die
gleiche Empfehlung gab die GLP ab: Jürg Grossen (glp, BE) teilte die Motionen auf in
„liberale Ordnungspolitik“ und „Nostalgie“ - wobei er unter letzterer die veränderten
Erreichbarkeitskriterien und die ausgebauten Dienstleistungen in der
Postgesetzgebungs-Motion verstand. SVP, FDP und BDP wollten alle drei Motionen
annehmen und wurden von Links der Inkonsistenz bezichtigt: Man könne nicht
einerseits auf den Service public pochen und andererseits mehr Wettbewerb verlangen.
Wer beides mache, habe wohl von Betriebswirtschaft wenig begriffen, meinte Grünen-
Nationalrätin Rytz (gp, BE). Grüne, SP und CVP wollten die Motionen betreffend die
Aufsichtsinstrumente und die Postgesetzgebung annehmen, lehnten aber die Motion
zur Stärkung des Wettbewerbs ab. Diese bringe nur Rosinenpickerei privater Firmen
und würde durch die Schmälerung des Gewinnes der Post den Service public weiter
gefährden. Mit einem Einzelantrag Reynard (sp, VS) wurde die Ablehnung der Motion
17.3011 gefordert. Der Widerstand der Fraktionen von SP, CVP und Grünen reichte nicht,
der Nationalrat nahm die Motion für gleich lange Spiesse im Postmarkt mit 109 zu 78
Stimmen (1 Enthaltung) an. Die Motion zur Postgesetzgebung lehnten nur die GLP und
einzelne Mitglieder der FDP ab: Sie wurde mit 172 zu 13 Stimmen (4 Enthaltungen)
angenommen. Die Motion betreffend die Aufsichtsinstrumente war unbestritten und
wurde ohne Widerstand gutgeheissen. 35

MOTION
DATUM: 30.05.2017
NIKLAUS BIERI

Regional differenzierte Erreichbarkeitsvorgaben in der postalischen Grundversorgung
forderte Nationalrätin Amherd (cvp, VS) mit einer im Juni 2016 eingereichten Motion.
Zwar würden die Erreichbarkeitsvorgaben der Postverordnung (Erreichbarkeit innert 20
Minuten für 90 Prozent der Bevölkerung für das Poststellennetz, innert 30 Minuten für
90 Prozent der Bevölkerung für Dienstleistungen im Zahlungsverkehr) eingehalten, aber
weil nur der nationale Durchschnitt berechnet werde, sei klar, dass die ländliche
Bevölkerung benachteiligt werde. Die Erreichbarkeitsvorgaben seien deshalb regional
zu differenzieren. 
Bundesrätin Leuthard hielt im Nationalrat Ende Mai 2017 entgegen, die geltenden
Vorgaben seien vom Parlament so gewollt und sie seien vernünftig. Man könne nicht
immer nur den Abbau von Poststellen beklagen, ohne festzustellen, dass bei den
Postagenturen ein Ausbau stattfindet – das sei nicht korrekt. Der Aufruf der
Bundesrätin zur Korrektheit verhallte ungehört: Die grosse Kammer nahm die Motion
mit 113 zu 79 Stimmen (0 Enthaltungen) an. 
Der Ständerat behandelte die Motion im November 2017. 36

MOTION
DATUM: 30.05.2017
NIKLAUS BIERI

Eine im Juni 2016 eingereichte Motion von Nationalrätin Amherd (cvp, VS) verlangte
Mehr Transparenz in der Erfüllung der postalischen Grundversorgung. Der Bundesrat
solle für mehr Transparenz bei der Einhaltung der Grundversorgungsbestimmungen
(insbesondere bezüglich der Erreichbarkeit des Poststellen- und Postagenturnetzes
und der Dienstleistungen des Zahlungsverkehrs) sorgen. Die Motion schloss an die
Motion Amherd an, welche regional differenzierte Erreichbarkeitsvorgaben für die
postalische Grundversorgung forderte, und sie wurde Ende Mai 2017 auch gleich nach
dieser behandelt. Die Motionärin stellte im Plenum fest, dass ihre Motion einerseits den
Kundendienst verbessere, andererseits aber administrativen Aufwand abbaue – dies sei
fast wie ein Sechser im Lotto. „Frau Nationalrätin, es wäre ein Sechser im Lotto, wenn
Sie die Motion zurückziehen würden!“ konterte Bundesrätin Leuthard. Die Zahl der
Zugangspunkte zu Postdienstleistungen sei seit Jahren konstant, die Erreichbarkeit
werde transparent ausgewiesen und sei mit den neusten Apps für jede Nutzerin

MOTION
DATUM: 30.05.2017
NIKLAUS BIERI
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jederzeit einsehbar. Die Anliegen der Motion seien deshalb bereits zu hundert Prozent
erfüllt. Eine Mehrheit in der grossen Kammer sah dies anders und nahm die Motion mit
100 zu 88 Stimmen (4 Enthaltungen) an. 
Der Ständerat behandelte die Motion im November 2017. 37

"Postsendungen sollen allen zugestellt werden!" fand auch eine Mehrheit im
Ständerat, der die beiden identischen Motionen Clottu (svp, NE) und Maire (sp, NE)
(14.4091) im Juni 2017 annahm. Zwar rief Bundesrätin Leuthard im Rat zu Sachlichkeit
auf, da sie einerseits ein grassierendes „Post-Bashing” ausmachte und andererseits
keinen Anlass sah, an den Regeln der Zustelldienste der Post etwas zu ändern. Ständerat
Engler (cvp, GR) berief sich jedoch auf einen Bericht der Postcom, der eine
Gesetzesänderung empfahl, sofern sich ein Trend zu weniger mit der Postzustellung
bedienter ganzjährig bewohnter Häuser bestätigen würde. Bundesrätin Leuthard wies
einen derartigen Trend zurück und verwies erneut auf die strengen Vorgaben, denen
die Post in ihrem Zustellservice unterworfen sei. Vielleicht unter dem Eindruck
wiederkehrender Medienberichterstattung über Abbaupläne der Post nahm die kleine
Kammer die beiden Motionen dennoch an, die Motion Clottu mit 28 zu 7 Stimmen (bei 5
Enthaltungen) und die identische Motion Maire mit 29 zu 6 Stimmen (bei ebenfalls 5
Enthaltungen). 38

MOTION
DATUM: 15.06.2017
NIKLAUS BIERI

Mit einer Motion verlangte Nationalrat Derder (fdp, VD) eine verstärkte Führung der
Strategie Digitale Schweiz. Der Motionär wünschte sich eine politische Steuerung, eine
„wirkliche Führerschaft“, damit die Strategie Digitale Schweiz zu den erwünschten
Ergebnissen führe. Bundesrätin Sommaruga bekräftigte im September 2017 vor dem
Nationalrat, dass der Bundesrat Willens sei, der Digitalisierung höchste Aufmerksamkeit
zu widmen. Die Bundesrätin bat im Plenum darum, die Motion abzulehnen, da die
Schaffung einer neuen zuständigen Stelle nichts bringe: Die Digitalisierung fände in
allen Bereichen statt, alle Departemente seien involviert. Der Nationalrat liess sich von
den Worten der Justizministerin nicht überzeugen und nahm die Motion mit 100 zu 84
Stimmen (3 Enthaltungen) an. 39

MOTION
DATUM: 26.09.2017
NIKLAUS BIERI

Im September 2017 nahm der Ständerat eine Motion der KVF-SR zur strategischen
Poststellennetzplanung an. Der Bundesrat sollte damit verpflichtet werden, von der
Post eine konzeptionelle Poststellennetz-Planung einzufordern. Zudem sollte der
Bundesrat dem Parlament innerhalb eines Jahres eine Revision der Service-Public-
Kriterien in der Postgesetzgebung unterbreiten, welche regionale Gegebenheiten und
unterschiedliche Nutzergruppen berücksichtigen müsste. Bundesrätin Leuthard wehrte
sich im Plenum vergeblich gegen die Motion. Sie verwies auf die veränderten
Bedürfnisse der Kundschaft und rief den Ratsmitgliedern das jährliche Defizit der
Poststellen von rund CHF 200 Mio. in Erinnerung. Leuthard hielt zudem fest, dass es
sich nicht um einen Abbau in der postalischen Versorgung handle, sondern um einen
Umbau: Zugangspunkte zu den Post-Dienstleistungen würden eher näher zur
Bevölkerung kommen, aber nicht in Form der bisherigen Poststellen. Die kleine Kammer
nahm die Motion mit 31 zu 5 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) an. 40

MOTION
DATUM: 26.09.2017
NIKLAUS BIERI

Ende November 2017 behandelte der Ständerat gleich sieben Geschäfte zur
Postgesetzgebung in einer Debatte. Die kleine Kammer hatte über die drei Motionen
der KVF-NR zu befinden, welche im Nationalrat im Mai 2017 angenommen worden
waren und welche die gesetzliche Regelung der Aufsichtsinstrumente der Postcom, die
Stärkung des Wettbewerbs im Postmarkt und die Anpassung der
Erreichbarkeitskriterien und des Dienstleistungsangebots betrafen. Weiter wurde über
die Motionen Amherd (cvp, VS) beraten (16.3481 und 16.3482), welche eine grosse
inhaltliche Nähe zur Motion KVF-NR (17.3012) aufwiesen. Zudem beriet der Ständerat
über die Standesinitiative des Kantons Tessin und über jene des Kantons Wallis, welche
zur Unterstützung des Tessiner Vorstosses eingereicht worden war. 
In der Debatte zeigten sich die ambivalenten Gefühle, welche die Post bei den
Parlamentsmitgliedern auszulösen vermochte: So wurde die Post etwa von Paul
Rechsteiner (sp, SG) zwar als funktionierendes und dynamisches Bundesunternehmen
gelobt, auf das man stolz sei, andererseits gebe es da eine Malaise bei der
Zugänglichkeit und der Präsenz. Eine „Vergangenheitsromantik“ machte hingegen Ruedi
Noser (fdp, ZH) aus, der das veränderte Verhalten der Kundschaft und den Umbau des

MOTION
DATUM: 30.11.2017
NIKLAUS BIERI
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Poststellennetzes als Tatsache hinnahm und nur in den Motionen zum Wettbewerb und
zu den Aufsichtsinstrumenten etwas Zukunftstaugliches sah. Bundesrätin Leuthard
zeigte sich einmal mehr verständnislos für die Debatte: Sie wies darauf hin, dass die
Schweizerische Post in internationalen Vergleichen regelmässig auf Rang 1 platziert sei,
es sei ein hervorragendes Unternehmen, das hier einfach schlecht geredet werde. „Für
mich ist das alles jetzt auch ein bisschen Klamauk, ehrlich gesagt“, wurde die
Bundesrätin deutlich. 
Die Motion KVF-NR „Gleich lange Spiesse im Schweizer Postmarkt“, vom Nationalrat im
Mai 2017 angenommen und vom Bundesrat unterstützt, war von der KVF-SR mit 10 zu 3
Stimmen zur Ablehnung empfohlen worden. Die KVF-SR begründete ihren Antrag damit,
dass der Postmarkt funktioniere und man vermeiden sollte, die Post in ihrem Geschäft
zu schwächen. Die kleine Kammer folgte ihrer Kommission mit 23 zu 18 Stimmen (0
Enthaltungen). 
Die Motion KVF-NR „Postgesetzgebung“ wurde mit einer kleinen Änderung der KVF-SR
betreffend die Postagenturen vom Plenum mit 35 zu 5 Stimmen (1 Enthaltung)
angenommen, obschon Bundesrätin Leuthard festhielt, dass die Forderung bereits
erfüllt sei und es eigentlich nichts zu regulieren gebe. 
Die Motion KVF-NR „Die Aufsichtsinstrumente im Postbereich gesetzlich verankern“ war
nicht bestritten und wurde stillschweigend angenommen. 
Die beiden Motionen Amherd (16.3481 und 16.3482), die sich inhaltlich kaum von der
Motion KVF-NR zur Postgesetzgebung unterschieden, wurden vom Ständerat entgegen
dem Antrag des Bundesrates mit 34 zu 7 Stimmen (0 Enthaltungen) und mit 31 zu 9
Stimmen (1 Enthaltung) angenommen. 
Der Standesinitiative Tessin zum Poststellennetz sowie der Standesinitiative Wallis zur
Unterstützung der Tessiner Initiative wurden gemäss dem Antrag der KVF-SR keine
Folge gegeben - die Anliegen der Standesinitiativen seien in den angenommenen
Motionen bereits enthalten. 41

Die KVF-SR empfahl ihrem Rat im Januar 2018, die vom Nationalrat angenommene
Motion Gschwind (cvp, JU) zur Breitbandversorgung und Hochbreitbandversorgung
aller Randregionen der Schweiz abzulehnen. Die Kommission sah eine steuerliche
Befreiung von Investitionen der Telekommunikationsnetzbetreiber als falschen Weg.
Ende Februar 2018 wiederholte Bundesrat Maurer vor dem Ständerat, was er schon im
Plenum des Nationalrates zu diesem Geschäft gesagt hatte, und bat erneut um
Ablehnung. Der Ständerat folgte seiner Kommission und dem Antrag des Bundesrates
diskussionslos. 42

MOTION
DATUM: 26.02.2018
NIKLAUS BIERI

Die Motion Derder (fdp, VD) zur verstärkten Führung der Strategie Digitale Schweiz
wurde im Februar 2018 im Ständerat stillschweigend abgelehnt. Zuvor hatte
Bundesrätin Sommaruga dargelegt, die Digitalisierungsprozesse würden dezentral, aber
koordiniert geführt, weshalb es keinen Sinn mache, ein weiteres Gremium zu
schaffen. 43

MOTION
DATUM: 28.02.2018
NIKLAUS BIERI

Die Motion der KVF-SR zur strategischen Poststellennetzplanung wurde im März 2018
vom Nationalrat behandelt. In Anspielung auf ihre bis dahin unbehandelte Motion für
ein Moratorium bei Poststellenschliessungen fragte Nationalrätin Leutenegger
Oberholzer (sp, BL) die Kommission, ob ein Moratorium in der Kommissionsdebatte zur
strategischen Poststellennetzplanung ein Thema gewesen sei. Nationalrat Hadorn (sp,
SO) gab Auskunft: Zwar sei ein Moratorium nicht konkret besprochen worden, doch
gebe es in der Kommission sicher die allseits geteilte Erwartung, dass die Post mit
weiteren Schliessungen zuwarte, solange das Parlament über das Poststellennetz
berate. Bundesrätin Leuthard verteidigte die Post: Sie habe sich an das geltende Gesetz
zu halten, bis eine Revision in Kraft trete. Das geltende Gesetz werde von der Post klar
eingehalten. Wie schon in der kleinen Kammer erinnerte die Bundesrätin auch die
grosse Kammer daran, dass es mit den Agenturlösungen mehr Zugangspunkte zu
Postdienstleistungen gebe. Bundesrätin Leuthards Plädoyer blieb indes wirkungslos:
Der Nationalrat nahm die Motion mit 168 zu 12 Stimmen (0 Enthaltungen) an, wobei die
Gegenstimmen je hälftig auf die FDP und die GLP entfielen. 44

MOTION
DATUM: 01.03.2018
NIKLAUS BIERI
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Die kleine Kammer nahm sich als Zweitrat im März 2018 der Motion Candinas (cvp, GR)
zur Erhöhung der Internet-Mindestgeschwindigkeit in der Grundversorgung auf 10
Megabit pro Sekunde an. Obschon Bundesrätin Leuthard vehement darauf hinwies, dass
eine solche Erhöhung der Grundversorgung kaum machbar und mit hohen Kosten
verbunden wäre, und sie den Berggemeinden, welche die dazu notwendigen
zusätzlichen Mobilfunkanlagen bewilligen müssten, „viel Glück“ wünschte, nahm der
Ständerat die Motion mit 22 zu 9 Stimmen (5 Enthaltungen) an. 45

MOTION
DATUM: 05.03.2018
NIKLAUS BIERI

Eine Motion der KVF-SR wollte den Bundesrat verpflichten, die Verordnung zum Schutz
vor nichtioniserender Strahlung (NISV) zu revidieren, um den Kollaps der
Mobilfunknetze zu verhindern und den Anschluss an die Digitalisierung sicherzustellen.
Die drastische Zunahme in der Auslastung der bestehenden Mobilfunkinfrastruktur der
letzten Jahre sowie der erschwerte Bau von neuen Anlagen würden ein entschlossenes
Handeln des Bundesrates unumgänglich machen. Die NISV sei zu lockern, damit die
Schweiz auch in der nächsten Mobilfunkgeneration wettbewerbsfähig bleibe und die
Digitalisierung bewältigen könne. 
Eine Kommissionsminderheit Häberli-Koller (cvp, TG) beantragte die Ablehnung der
Motion, der Bundesrat empfahl sie zur Annahme. In seinem Antrag wies der Bundesrat
auf die Motion 16.3007 der KVF-NR hin, welche ebenfalls eine Anpassung der NISV zum
Ziel hatte und deren Annahme er ebenfalls empfohlen hatte, die aber vom Ständerat
abgelehnt worden war. Im Ständerat, der im März 2018 über die Motion debattierte, gab
es denn auch Stimmen, die sich daran störten, nach nur etwas mehr als einem Jahr
bereits wieder auf einen Entscheid zurückzukommen. Neben der Kritik, dass noch keine
abschliessenden Erkenntnisse zu gesundheitlichen Folgen vorlägen, wurde moniert,
eine Erhöhung der Grenzwerte für die grossen Mobilfunkanlagen wäre keine nachhaltige
Lösung, da die Kapazitäten einige Jahre später bereits wieder zu klein wären. Vielmehr
seien dezentrale, aber verbundene Netze am zukunftstauglichsten. Dem wurde
entgegengehalten, die Einführung von 5G, der Mobilfunktechnologie der fünften
Generation, sei ebenso notwendig wie unausweichlich, und die Kapazitätserhöhungen
bestehender Mobilfunkanlagen seien dazu der nachhaltigste Weg. Wie schon in der
Wintersession 2016 fiel auch diesmal der Entscheid sehr knapp aus: Mit 21 zu 22
Stimmen (2 Enthaltungen) wurde die Motion abgelehnt. 46

MOTION
DATUM: 05.03.2018
NIKLAUS BIERI

Einen Stopp der Arbeitsplatzauslagerung bei der Post forderte Nationalrat Candinas
(cvp, GR) mit einer im September 2016 eingereichten Motion. Die strategischen Ziele
und Vorgaben für die Post seien so anzupassen, dass die Post keine Arbeitsplätze ins
Ausland verlagern kann. Konkret nahm der Motionär Bezug auf einen Pilotversuch mit
der sogenannten Extraktionscodierung (der vollständigen Entzifferung und Erfassung
von maschinell nicht lesbaren Briefadressen), den die Post in Vietnam durchführte. Der
Bündner Nationalrat sah die Logistikzentren in Chur und Sion in Gefahr und wollte per
Motion erreichen, dass über die strategischen Vorgaben für die Post eine Umsetzung
weiterer Auslagerungspläne verunmöglicht würde. 
Der Bundesrat hatte die Ablehnung der Motion beantragt, Bundesrätin Leuthard
verzichtete im Rat aber auf ein Votum und der Rat nahm die Motion mit 132 zu 52
Stimmen (6 Enthaltungen) an, wobei die ablehnenden Stimmen auf die FDP, die GLP
und die BDP sowie wenige SVP-Mitglieder entfielen. 47

MOTION
DATUM: 08.03.2018
NIKLAUS BIERI

Mit einer im September 2016 eingereichten Motion forderte der Bünder Nationalrat
Candinas (cvp, GR) die flächendeckende Postzustellung bis zur Mittagszeit. Die
rechtlichen Grundlagen seien so zu ändern, dass die Post grundsätzlich bis spätestens
12.30 Uhr an alle Haushalte zugestellt werden müsse, wenn keine Frühzustellung
angeboten werde. Der Bundesrat teilte im November 2016 mit, er anerkenne die Sorge
des Motionärs um eine kundenfreundliche Zustellung, erachte die gesetzliche Regelung
eines Zustellschlusses aber als zu starr und zu einschränkend und beantrage deshalb
die Ablehnung der Motion. 
Bundesrätin Leuthard wies in der Debatte vom 8. März 2018 im Nationalrat darauf hin,
dass es sich hierbei um eine operative Frage handle und nicht um eine strategische. Es
sei deshalb am Unternehmen, nicht an der Politik, hier zu handeln. Die grosse Kammer
folgte dieser Einschätzung nicht und nahm die Motion mit 126 zu 56 Stimmen (8
Enthaltungen) an. 48

MOTION
DATUM: 08.03.2018
NIKLAUS BIERI
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Die Schliessung von Poststellen in der Schweiz führt zu einer schlechteren
Grundversorgung, zeigte sich der St. Galler Nationalrat Jakob Büchler (cvp, SG)
überzeugt und verlangte mit einer Motion, dass mit einer Anpassung der
Postverordnung eine bessere und den unterschiedlichen ländlichen Verhältnissen
angepasste Erreichbarkeit des Poststellennetzes und der Dienstleistungen im
Zahlungsverkehr gewährleistet werde. Trotz der unterdessen erfolgten Annahme der
Motion KVF-NR bezüglich der strategischen Poststellennetz-Planung zog der Motionär
sein Anliegen nicht zurück, vielmehr wollte er seine Motion als Unterstützung der
angenommenen Motion KVF-NR verstanden wissen. Bundesrätin Leuthard verzichtete
darauf, den Antrag des Bundesrates auf Ablehnung im Plenum zu begründen. Der
Nationalrat nahm die Motion am 8. März 2018 mit 134 zu 52 Stimmen (5 Enthaltungen)
an. 49

MOTION
DATUM: 08.03.2018
NIKLAUS BIERI

Mit einer Motion verlangte Nationalrätin Glanzmann-Hunkeler (cvp, LU), die gesetzliche
Regelung bei der Post sei so anzupassen, dass die Obergrenze der Auszahlungen bei
Poststellen von CHF 500 auf CHF 5'000 erhöht werde. CHF 5'000 könnten bislang nur
auf Poststellen mit Sicherheitstresor bezogen werden, der Höchstbetrag von
Auszahlungen betrage in der Regel CHF 500, bei Postomaten CHF 1'000, bestätigte
Postministerin Leuthard den Sachverhalt im März 2018 im Plenum der grossen Kammer.
Die Bundesrätin erklärte, es stünde der Post – wie allen anderen Finanzdienstleistern –
frei, den Höchstbetrag für Auszahlungen selber festzulegen. Sie forderte die Mitglieder
des Nationalrates auf, keine Beträge ins Gesetz zu schreiben. Ihrem Aufruf folgten
jedoch nur die Mitglieder der FDP und der GLP; die Motion Glanzmann-Hunkeler wurde
mit 155 zu 36 Stimmen (0 Enthaltungen) angenommen. 50

MOTION
DATUM: 08.03.2018
NIKLAUS BIERI

Die Strategischen Ziele der Post seien auf die Grundversorgung und den Service public
auszurichten, verlangte eine im März von der grünen Nationalrätin Rytz (gp, BE)
eingereichte Motion. Sich auf den Postauto-Skandal beziehend, ortete die Motionärin
das Problem im Widerspruch von zu erbringendem Service public und dem in den
strategischen Zielen angelegten Gewinnstreben. Die strategischen Ziele der Post
müssten folglich festhalten, dass die Post im Abgeltungs- und Grundversorgungsbereich
nicht nach Gewinn strebe. 51

MOTION
DATUM: 16.03.2018
NIKLAUS BIERI

Der Nationalrat stimmte im Juni 2018 der Motion KVF-NR zur Postgesetzgebung zu. Im
November 2017 hatte der Ständerat zwar Änderungen am Motionstext vorgenommen,
der Nationalrat zeigte sich jedoch damit einverstanden und nahm die Motion
diskussionslos an. 52

MOTION
DATUM: 07.06.2018
NIKLAUS BIERI

Im Zuge des Postauto-Skandals verlangte Nationalrat Imark (svp, SO) mittels Motion die
Rückforderung der Honorare, welche die Wirtschaftsprüfungsfirma KPMG von der Post
für die Buchprüfung erhalten hatte. Der Motionär hielt in der Begründung der Motion
fest, die KPMG trage mit ihrer unkritischen Buchprüfung eine Mitverantwortung am
Postauto-Skandal. 
Im August 2018 antwortete der Bundesrat, er habe keine rechtliche Grundlage, um von
der KPMG Honorare zurückzufordern. Diese Möglichkeit habe nur der Post-
Verwaltungsrat. Weil die Motion damit quasi gegenstandslos war, wurde sie in der
Herbstsession 2018 vom Nationalrat diskussionslos abgelehnt. 53

MOTION
DATUM: 28.09.2018
NIKLAUS BIERI

Die kleine Kammer lehnte die Motion Candinas (cvp, GR) «Stopp der
Arbeitsplatzauslagerung bei der Post» im November 2018 mit 17 zu 22 Stimmen (1
Enthaltung) ab. Der Ständerat entschied damit im Sinne des Bundesrates, welcher die
strategischen Ziele und Vorgaben der Post nicht um einen Passus erweitern wollte, der
es der Post verbieten würde, Arbeitsplätze ins Ausland zu verlagern. 54

MOTION
DATUM: 28.11.2018
NIKLAUS BIERI
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Mit dem Hinweis auf den notwendigen «unternehmerischen Spielraum», über den die
Post verfügen solle, lehnte die KVF-SR im November 2018 die Motion Glanzmann (cvp,
LU) bezüglich der Obergrenze der Auszahlungen bei Poststellen ab. Die von der
Motionärin vorgebrachte Problematik eines zu geringen Höchstbetrages bei
Auszahlungen auf Poststellen bestehe nur bei einem sehr kleinen Teil des
Poststellennetzes, erklärte die Kommission. Die Post habe diesbezüglich auch schon
Massnahmen ergriffen und damit gezeigt, dass sie das Anliegen erkannt habe. Der
Ständerat folgte seiner Kommission und lehnte die Motion Ende November 2018
diskussionslos ab. 55

MOTION
DATUM: 28.11.2018
NIKLAUS BIERI

Die Motion Büchler (cvp, SG) betreffend die Schliessung von Poststellen wurde im
November 2018 vom Ständerat abgelehnt. Die KVF-SR hatte dem Rat die Ablehnung
beantragt, weil die Kommission nach Annahme der Standesinitiative des Kantons Jura
bezüglich des Poststellennetzes ohnehin aktiv wird. Die kleine Kammer folgte dem
Antrag ihrer Kommission diskussionslos. 56

MOTION
DATUM: 28.11.2018
NIKLAUS BIERI

Die vom Nationalrat im März 2018 angenommene Motion Candinas (cvp, GR) betreffend
die Postzustellung bis zur Mittagszeit wurde im Ständerat im November 2018 diskutiert.
Zwar hatte die KVF-SR die Ablehnung der Motion beantragt, der Rat folgte jedoch dem
Antrag der Minderheit Seydoux (cvp, JU). Ständerätin Seydoux hatte argumentiert, die
Motion Candinas eigne sich gut, um zu bekräftigen, dass das Parlament einen starken
und allen zur Verfügung stehenden Service public wolle. Der Rat nahm die Motion mit
25 zu 14 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an. 57

MOTION
DATUM: 28.11.2018
NIKLAUS BIERI

Mittels Motion forderte Nationalrat Feller (fdp, VD) den Bundesrat auf, die Vertretung
der Kundinnen und Kunden im Verwaltungsrat der Post sicherzustellen. Der Bundesrat
solle die nötigen Massnahmen treffen, damit die Kundinnen und Konsumenten (analog
zur Personalvertretung) mit zwei Sitzen im Verwaltungsrat der Post vertreten seien. Der
Bundesrat hielt diese Forderung «weder [für] notwendig noch [für] zielführend»; der
Nationalrat verzichtete darauf, dem Anliegen zu folgen, und lehnte die Motion im März
2019 mit 109 zu 71 Stimmen bei 8 Enthaltungen ab. 58

MOTION
DATUM: 05.03.2019
NIKLAUS BIERI

Mit einer im März 2017 eingereichten Motion forderte Nationalrätin Leutenegger
Oberholzer (sp, BL) ein Moratorium bei der Schliessung von Poststellen, bis eine
konzeptionelle Netzplanung vorliege. Zwar blieb diese Motion unbehandelt, die
Schliessung von Poststellen war aber ein Dauerthema im Parlament, so etwa mit der
Motion der KVF-SR für eine strategische Poststellennetzplanung. Die Motion für ein
Moratorium bei der Schliessung von Poststellen wurde zwar Anfang März 2019 noch von
Nationalrat Reynard (sp, VS) übernommen, Ende März jedoch abgeschrieben, weil sie
nicht innerhalb von zwei Jahren abschliessend im Rat behandelt worden war. 59

MOTION
DATUM: 22.03.2019
NIKLAUS BIERI

Im Juni 2017 hatte Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp, BL) unter dem Titel «Tschüss
Roaming-Insel Schweiz» nicht nur eine parlamentarische Initiative, sondern auch eine
Motion eingereicht. Während die parlamentarische Initiative eine Regulierung der
Roamingkosten vorsah, forderte die Motion gleich die Abschaffung der Roaming-
Zuschläge, und zwar für Schweizerinnen und Schweizer in der EU ebenso wie für EU-
Bürgerinnen und -Bürger in der Schweiz. Während die Regulierung der Roamingkosten
Eingang in die Revision des Fernmeldegesetzes fand, blieb die Motion zur Abschaffung
der Roaming-Gebühren einstweilen unbehandelt. Die Motionärin hielt auch nach dem
Abschluss der Revision des Fernmeldegesetzes an ihrer Motion fest, so dass diese im
Juni 2019 in den Nationalrat kam. 
Bundesrätin Sommaruga erinnerte im Ratsplenum an die politische «Grosswetterlage»,
in der zur Zeit ein bilateraler Vertrag mit der EU kaum möglich sei. Sie sei sich auch
sicher, dass ihre Vorgängerin die Roaming-Gebühren längst abgeschafft hätte, wenn es
einen «Zauberstab» gäbe, um dies zu tun. Weil das politisch Mögliche in der Revision
des Fernmeldegesetzes umgesetzt worden sei, bat die Bundesrätin um Ablehnung. Der
Rat folgte diesem Antrag, die Motion wurde mit 99 zu 78 Stimmen (bei 14 Enthaltungen)
abgelehnt. 60

MOTION
DATUM: 04.06.2019
NIKLAUS BIERI
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Es gelte, die Steuerung der Digitalisierung weiterzuentwickeln, befand Nationalrat
Béglé (cvp, VD) 2017. Mit einer Motion wollte er den Bundesrat beauftragen, eine agile,
reaktionsfähigere Steuerung der Digitalisierung zu schaffen, damit die Schweiz bei der
Digitalisierung der Gesellschaft den Anschluss an die Weltspitze nicht verpasst. Die
Bundesverwaltung solle nicht in ein Start-up umgewandelt werden, befand der
Motionär, «aber man sollte sich von Praktiken inspirieren lassen, die die Agilität
erhöhen und die Zirkulation der Ideen beschleunigen». 
Im Juni 2019 behandelte der Nationalrat die Motion und Bundesrätin Sommaruga bat im
Plenum darum, die Motion abzulehnen – «weil wir eben schon sehr agil und schon
ziemlich smart sind», wie sie befand. Der Nationalrat folgte diesem Antrag und lehnte
die Motion mit 65 zu 122 Stimmen (4 Enthaltungen) ab. 61

MOTION
DATUM: 04.06.2019
NIKLAUS BIERI

Eine Motion Feller (fdp, VD) verlangt, die Aufsicht der Postcom über die Einhaltung der
Tarife der Brief- und Paketzustellung sei gemäss der Gesetzgebung sicherzustellen.
Der Motionär war der Meinung, die «Systematik des Postgesetzes wie auch die
parlamentarischen Debatten» würden belegen, dass es der Wille des Gesetzgebers sei,
dass die Preisgestaltung bei den Posttarifen für die ganze Grundversorgung gelten solle
– einschliesslich der Massensendungen und auch für Kunden, die mit der Post einen
individuellen Vertrag abgeschlossen haben. Gemäss dem Motionär weigere sich die
Postcom jedoch, die Einhaltung der Vorgaben zu den Preisen von Massensendungen
von Briefen und Paketen zu überwachen. Mit dem Ziel der Gleichbehandlung aller
Kundinnen und Kunden der Post solle der Bundesrat Massnahmen treffen, damit die
Postcom die Einhaltung der Preisvorgaben auch bei Massensendungen überwacht.
Der Bundesrat beantragte im Mai 2019 die Annahme der Motion und der Nationalrat
nahm sie im Juni 2019 stillschweigend an. 62

MOTION
DATUM: 21.06.2019
NIKLAUS BIERI

Der Bundesrat beantragte dem Parlament im März 2019 die Abschreibung von fünf
Geschäften zur postalischen Grundversorgung: Die Motion Amherd (cvp, VS) für
«regional differenzierte Erreichbarkeitsvorgaben in der postalischen Grundversorgung»
(Mo. 16.3481), die Motion Amherd für «mehr Transparenz in der Erfüllung der
postalischen Grundversorgung» (Mo. 16.3482), die Motion KVF-NR zur
«Postgesetzgebung» (Mo. 17.3012), die Motion KVF-SR betreffend die «strategische
Poststellennetz-Planung» (Mo. 17.3356), sowie das Postulat Reynard (sp, VS) «Die
Zukunft des Poststellennetzes geht uns alle an!» (Po. 16.3933). Der Bundesrat sah die
genannten Anliegen als erfüllt an durch die neuen Erreichbarkeitsvorgaben, die er per 1.
Januar 2019 in Kraft gesetzt hatte. 
Der Ständerat, der sich im Juni 2019 zuerst mit dem Abschreibungsantrag
auseinandersetzte, beurteilte dies anders: Die vier erstgenannten Geschäfte seien nicht
abzuschreiben, so lange nicht klar sei, ob die Anliegen mit den neuen Vorgaben des
Bundesrates an die Post auch wirklich erfüllt seien. Dies müsse sich erst zeigen. Der
Abschreibung des Postulats Reynard stimmte der Ständerat jedoch zu. 
Der Nationalrat stimmte im Juni 2019 hingegen der Abschreibung aller fünf fraglichen
Geschäfte zu: Die grosse Kammer folgte dem Antrag des Bundesrates bei diesen
Geschäften vollumfänglich. 
In der Herbstsession 2019 stimmte schliesslich auch der Ständerat der Abschreibung
der verbliebenen vier Geschäfte zu und begründete seinen Sinneswandel mit dem
Postulat KVF-NR über die «längerfristige Weiterentwicklung des Zugangs zu
Dienstleistungen der postalischen Grundversorgung», welches die Anliegen der vier
Geschäfte aufnehme und so sicherstelle, dass diese nicht aus der politischen Agenda
verschwänden. 63

MOTION
DATUM: 09.09.2019
NIKLAUS BIERI

Den Anstoss für eine rechtliche Grundlage für einen Digitalisierungsfonds geben wollte
Ständerätin Géraldine Savary (sp, VD) mit einer Motion. Mit den Einnahmen aus der
Versteigerung der 5G-Mobilfunkfrequenzen solle ein Fonds geäufnet werden, aus
welchem Mittel für die Digitalisierung der audiovisuellen Produktion des Schweizer
Kulturschaffens bereitgestellt werden sollten.
Im September 2019 kam das Anliegen in den Ständerat. Bundesrätin Sommaruga teilte
zwar die Ansicht der Motionärin, dass die Digitalisierung in fast allen Bereichen grosse
Umwälzungen mit sich bringe, doch sie widersprach ihr bezüglich der Notwendigkeit
eines speziellen Fonds. Der Bundesrat sehe die Herausforderung bei der Bewältigung
der Digitalisierung eher in der Koordination als bei der Finanzierung. Die Bundesrätin
verwies auf die 2018 aktualisierte Strategie Digitale Schweiz und auf den Schwerpunkt
Digitalisierung des Filmerbes in der aktuellen Kulturbotschaft und hielt fest: «Es läuft
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also sehr viel». Die Finanzierung eines Digitalisierungsfonds sei im Weiteren mit den
Einnahmen der 5G-Frequenzen nicht möglich, weil die Erlöse der Auktion als
ausserordentliche Einnahmen verbucht würden und deshalb für die Finanzierung von
ordentlichen Ausgaben nicht zur Verfügung stünden. Trotzdem stimmte der Ständerat
mit 19 zu 13 Stimmen (0 Enthaltungen) für die Annahme der Motion. Der Nationalrat wird
sich also auch noch zur Schaffung eines Digitalisierungsfonds äussern können. 64

Eine Sistierung der Schliessung von Poststellen bis zum Abschluss der Beratungen zur
Standesinitiative Jura verlangte Ständerat Didier Berberat (sp, NE) mit einer Motion.
Der Standesinitiative Jura zur Verbesserung des Poststellennetzes war 2018 von beiden
Kammern Folge gegeben worden. Berberat forderte nun, es solle keine Poststelle
geschlossen werden dürfen, solange die Standesinitiative noch nicht erledigt sei.
Claude Janiak (sp, BL) und Postministerin Sommaruga sprachen sich gegen die Motion
aus. Sie waren sich einig, dass ein Moratorium nicht sinnvoll sei, weil einerseits seit der
Annahme der Standesinitiative schon einiges geschehen sei – so mache die Post gemäss
Janiak nichts, ohne sich mit Gemeinden und Kantonen abzusprechen – und
andererseits die generelle Formulierung des Moratoriums der Post und den «nötigen
Veränderungen» (Sommaruga) keinen Gefallen tue. Der Ständerat folgte ihren Anträgen
und lehnte die Motion mit 19 zu 14 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) ab. 65
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Eine mittel- und langfristige Planung bei Poststellen und Postagenturen wünschte sich
Nationalrat Müller-Altermatt (cvp, SO), weshalb er 2017 eine Motion einreichte, die eine
entsprechende Anpassung der Postgesetzgebung verlangte. Der Motionär sprang damit
auf einen fahrenden Zug auf: Er reichte seine Motion im Nationalrat drei Tage nach der
Annahme einer sehr ähnlich gelagerten Motion KVF-SR im Ständerat ein. Müller-
Altermatts Motion ging insofern über die Motion KVF-SR hinaus, als diese auch
Bedingungen für die Umwandlung von Poststellen in Agenturen nannte und die
adäquate Ausbildung von Agenturmitarbeitenden forderte. Im Gegensatz zur erwähnten
Motion KVF-SR und weiteren Motionen und Standesinitiativen, blieb die Motion Müller-
Altermatt zwei Jahre unbehandelt und kam erst im Herbst 2019 in den Nationalrat. 
Bundesrätin Sommaruga wies darauf hin, dass in den vergangenen zwei Jahren einiges
unternommen worden sei bezüglich des Poststellennetzes und sie der Meinung sei,
dass es nun nicht noch eine weitere Motion brauche. Der Rat sah dies anders und nahm
die Motion mit 94 gegen 85 Stimmen (5 Enthaltungen) an. 66
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Am gleichen Tag wie sein Ratskollege Müller-Altermatt (cvp, SO; Mo. 17.3938) hatte auch
Nationalrat Grin (svp, VD) eine Motion betreffend die Post und das Poststellennetz
eingereicht. Der Motionär nahm die Schliessung von Poststellen an zentralen Orten
zum Anlass, den Bundesrat aufzufordern, die Post zu verpflichten, mit von
Schliessungen betroffenen Gemeinden und «regionalen Vereinen» das Gespräch zu
suchen, über das verbleibende Poststellennetz zu informieren und dieses mit den
Gemeinden zu diskutieren. Wie die Motion Müller-Altermatt kam auch die Motion Grin
erst zwei Jahre nach der Einreichung auf die Traktandenliste und wurde im September
2019 vom Nationalrat behandelt. 
Postministerin Sommaruga zählte im Ratsplenum auf, was sich bezüglich dem
Poststellennetz seit der Einreichung der Motion getan hatte: Mit einer Anpassung der
Postverordnung waren einerseits die Erreichbarkeitsvorschriften verschärft worden,
was zu einem dichteren Netz von Poststellen und -agenturen führte, andererseits war
ein regelmässiger Planungsdialog eingeführt worden, welcher die Rolle der Kantone
stärkte. Zudem wurde die Post verpflichtet, Gemeinden mindestens sechs Monate vor
einer Poststellenschliessung anzuhören und eine einvernehmliche Lösung anzustreben.
Weiter erinnerte die Bundesrätin an die angenommene Standesinitiative Jura und
daran, dass die zuständige Kommission momentan eine entsprechende Vorlage
ausarbeite.
Trotz den erreichten Verbesserungen und den laufenden Arbeiten nahm der Rat die
Motion Grin im September 2019 mit 143 gegen 40 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) an. 67

MOTION
DATUM: 19.09.2019
NIKLAUS BIERI

01.01.90 - 01.01.20 16ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Mit einer Motion wollte Nationalrat Béglé (cvp, VD) den Bundesrat mit der Ausarbeitung
guter Rahmenbedingungen für die Schaffung eines Kommunikations-Ökosystems, das
dem Internet der Dinge zum Durchbruch verhelfen soll, beauftragen. Das Internet der
Dinge (IoT) entwickle sich sehr rasch und sei auf ein zuverlässiges, sicheres und
ausreichend leistungsstarkes Kommunikationsnetzwerk angewiesen, das auch
international angebunden sei. 
Der Bundesrat verwies in seiner Stellungnahme auf das vorhandene, sehr zuverlässige
Kommunikationsnetz und die hohe Abdeckung, welche das Netz erreiche. Die
Einführung von 5G werde die weitere Kapazitätssteigerung sicherstellen. Die Schweiz
nehme in diesbezüglichen Rankings der OECD jeweils Spitzenplätze ein, sei also vorne
mit dabei und «das ist gut so», begründete Bundesrätin Sommaruga ihren Antrag auf
Ablehnung der Motion im Nationalratssaal, als die Motion im September 2019
traktandiert war. 
Ohne weitere Wortmeldungen folgte der Rat der Kommunikationsministerin und lehnte
die Motion Béglé mit 116 zu 58 Stimmen (bei 10 Enthaltungen) ab. 68
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Auch im Ständerat war die Motion Feller (fdp, VD) zur Aufsicht der PostCom über die
Einhaltung der Tarife der Brief- und Paketzustellung nicht umstritten. Die Motion,
welche eine Lücke in der Postgesetzgebung schliessen und die Aufsichtspflicht der
PostCom auf die Tarifgestaltung für Grosskunden ausdehnen will, wurde von der KVF-
SR und vom Bundesrat zur Annahme empfohlen und vom Rat im Dezember 2019
diskussionslos gutgeheissen. 69
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Mit einer Motion forderte Nationalrätin Edith Graf-Litscher (sp, TG) den Bundesrat auf,
die zur Förderung der Forschung zu Mobilfunk und Strahlung notwendigen
Massnahmen zu ergreifen. Der Ausbau der Mobilfunknetze sowie die möglichen daraus
resultierenden gesundheitlichen Folgen würden die Gesellschaft zur Zeit stark
beschäftigen; eine Intensivierung der Forschung sei notwendig. Finanziert werden
könne die Forschung mit einem Teil der Einnahmen aus der Versteigerung von
Mobilfunkfrequenzen, zudem sei eine Private-Public-Partnership anzustreben. 
Der Bundesrat unterstützte das Anliegen und beantragte die Annahme der Motion.
Diese kam in der Wintersession 2019 in den Nationalrat, war unbestritten und wurde
diskussionslos angenommen. 70
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